
COMPTE RENDU
CONSEIL DEPARTEMENTAL UNSS 35

• 25 JANVIER 2025
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Ordre du jour

• Election du représentant au conseil régional
• Bilan d’activités 2022-2023
• Présentation du projet 2023-2024
• Mutualisation matériel (achat), projet santé
• Bilans financiers 2022 et 2023
• Critères d’attribution des aides
• Questions diverses

Début de séance 15 h 00
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DECLARATION LIMINAIRE SNEP

DECLARATION  LIMINAIRE CD UNSS 35

Au-delà des vœux de bonne année que j’adresse au

nom du SNEP-FSU 35 à l’ensemble des membres du Conseil

départemental de l’UNSS et à toutes celles et ceux qui au

quotidien la font vivre, faisons le vœu que le sport scolaire

retrouve un fonctionnement apaisé avec une vitalité renouvelée

incluant une démocratie en acte et une santé financière
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réinstallée grâce à des mesures fortes préservant le cœur de

notre activité, les rencontres. Cette nouvelle année est marquée

par la nomination d’une nouvelle ministre avec un périmètre

ministériel élargi qui pose, compte tenu des enjeux lourds tant à

l’Éducation Nationale qu’aux Sports à l’aube des JOP de Paris, de

nombreuses interrogations et laisse dubitatif. Au-delà de la

polémique suscitée par son positionnement sur le privé et

l’attaque formulée à l’égard de l’École publique, gratuite et laïque,

nous aurons sur notre champ propre à éclaircir plusieurs points

parce que contrairement à ses propos, la « place renouvelée du

sport à l’école » ne s’appuie pas « sur le socle de l’EPS et des AS

». L’EPS et les AS ne sont pas le socle du sport à l’Ecole, ILS SONT

le Sport à l’école ! Il en va de même sur la nouvelle conception

des fondamentaux mis en avant : « lire, écrire, compter, bouger

». Le temps de l’École, le temps des apprentissages n’est pas

celui du bougé… À la rigueur de l’apprendre à bouger, mais

encore faut-il savoir ce qu’on met derrière ce terme ! Bouger

pour bouger n’est pas ce qui est attendu pour un réel impact des

JOP, l’EPS n’est pas du gigotage, du défoulement et de la santé,
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nous avons des contenus liés aux pratiques sociales de

référence, à la culture à transmettre. En cette année où le sport

est devenu grande cause nationale et où le premier ministre,

alors ministre de l’Éducation, avait promis de mettre l’EPS à

l’honneur, nous attendons des actes forts inscrits dans le dur et

non de dispositifs dont la pérennité est conjoncturelle et

intimement liée aux JOP.

Porter la cause nationale du sport dans le système éducatif ne

doit pas être un artifice communicationnel. Les réformes portées

par le gouvernement pour l’Éducation nationale portent atteinte à

cette cause. La réforme du lycée et sa déstructuration grève de

plus en plus les mercredis après-midi et nuit à l’engagement des

jeunes dans la pratique : nous observons l’augmentation des

élèves s’autocensurant sur la pratique des compétitions le

mercredi après midi en raison des enseignements de spécialité.

La réforme de la classe de terminale en lycée professionnel

laissera les jeunes lycéen·nes sans pratique physique une bonne
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partie de l’année. les rencontres UNSS sont de plus en plus

impactées par le zèle autour de la question du remplacement de

courte durée : nous sommes régulièrement alertés par des

collègues qui nous expliquent que leur chef d’établissement

refuse de les libérer le mercredi matin pour participer à

l’organisation de compétitions : ce qui peut empêcher leur

déroulement et ce qui rajoute dans tous les cas une contrainte et

un stress au service départemental.

Enfin le SNEP-FSU 35 est inquiet de l’orientation prise par la

Direction Nationale : les 12 millions d’euros de déficit non justifiés

car les budgets ne sont pas présentés, laissent dubitatifs quant à

la réelle volonté des membres de la Direction Nationale UNSS. Le

service public du Sport Scolaire devient à l’image du Service

Public d’Education : un outil au service des lois du Marché.
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Election au conseil régional

• Une liste unique élue 

• Résultats

– 3 votes

– 0 abstention

– 12 votants

Sont électeurs TOUS LES MEMBRES DU CDUNSS SAUF les six membres désignés par l’IA-
DASEN Extrait de la NS du 21/08/2015, II-A-2 :
« Lors de la réunion des nouveaux conseils départementaux de l'UNSS, les 
membres autres que les six désignés par un fonctionnaire de l'État votent au 
scrutin majoritaire à un tour pour des listes régionales, sans rayer ni panacher les 
noms. Le scrutin est immédiatement dépouillé et les résultats transmis par le 
président du conseil départemental au recteur de l'académie, président du 
conseil régional de l'UNSS. »

Ces 6 membres non électeurs sont (en réf aux statuts de l’UNSS, art 21, point 4) :
a) un proviseur de lycée,
b) un proviseur de lycée professionnel,
c) deux principaux de collège,
d) un médecin de santé scolaire,
e) un IA-IPR inspecteur d’académie - inspecteur pédagogique régional d’éducation 
physique et sportive. »
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BILAN DE FONCTIONNEMENT

• Les évènements 2022-2023

• Groupe de secteur

• Les chiffres

Fonctionnement classique : Un championnat de France, gros évènements (cross (1936 
coureurs, 2141 aux Gayeulles), Dinard (en deux temps), raid..)

Non reconduction du groupe de secteur  de fait des contraintes imposées par l’EAFC 

Grosse campagne de réunion en fin et début d’année (l’orientation vers une pratique 
plus locale, création des districts, coordo)

Commentaires sur les données chiffrées (voir annexe)

2022-2023 = 14461 dont 40 % de filles
2023-2024 = 14172 mi janvier  dont 39 % de filles 

(13642 à la même date l’an dernier)
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PLAN D’ACTIONS RENTRÉE 2023

 Création des nouveaux districts
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PLAN D’ACTIONS RENTRÉE 2023

 Mutualisation du matériel (achat)

Achat de 10 fauteuils, financement privés et ANS 
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PLAN D’ACTIONS RENTRÉE 2023

 Déploiement du dispositif santé
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PLAN D’ACTIONS RENTRÉE 2023

 Le championnat de France de cross

 Les difficultés que nous rencontrons : 
la formation initiale des futurs enseignants.
la participation des collègues

Difficultés de fonctionnement lié à la participation des collègues dans le cadre de la 
préparation et encadrement des journées, sur tout évènement local (raid, cross,).
Difficultés de « toucher » les nouveaux ou futurs nouveaux collègues
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BUDGET
 Budget 2022-juin 23

 Budget prévisionnel 2023-2024

 Fonds de réserve

2020 13 373,65 12888,48

2021 26 262,13 106739,47

2022/23 133 001,60 -102118,72

2023/24 30 882,88

Passage entre une comptabilité année civile et année scolaire.
Difficultés financières : 

1 Contraintes nationales (ugap pour les transports, districts, …etc, CF 
cross), 

2 cout des transports
3 la facturation des installations

Pour rappel : Le conseil départemental a validé l’utilisation des fonds inutilisés pendant 
COVID sur un report frais de dep et achat (monsieur Bourcier).

Monsieur Morazin, conseiller départemental aux sports, demande d’étudier le virement 
de la subvention du conseil départemental directement  aux A.S. 
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AIDES AUX A.S.
1 - 100 %  de prise en charge sur les journées de district 

(définir les d-day) et les journées de formation jeunes officiels

2 – la somme résiduelle est répartie en 2 enveloppes :

80 %  de cette somme est affectée aux championnats de district et de 
département (quelque soit la filière : animation/établissement)

20 % de cette somme pour les championnats d’académie et plus (hors 
excellence). A suivre suivant évolution au niveau académique.

Aucune prise en charge des coûts de restauration, hébergement.

Pas de prise en charge des transports pour les sorties d’A.S. et 
rencontres excellence.

Présentation du travail groupe de secteur.
Validé par le conseil.
Séance levée à 17 h 15.
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